
son état même lui enlève toute capacité juridique d’inter­

venir, et remet le soin exclusif de l’intervention à la mé­

tropole, qui n’y a pas d’intérêt direct. C’est une des occa­

sions malheureusement trop nombreuses où le Protégé, 

lointain, mineur et sans avocat attitré, est sacrifié aux 

intérêts présents, puissants et immédiatement compris de 

tous, du Protecteur. C’est une circonstance où les règles 

ordinaires défaillent, et laissent les hiérarchies adminis­

tratives dans l’ennui des situations mal définies et dans le 

rejet réciproque des responsabilités délicates et mal dé­

partagées. Sans avoir la prétention d’indiquer une régu­

lation générale, on nous permettra d’établir ici notre sen­

timent, né de l’observation de la conduite tenue en plusieurs 

cas analogues, et de l’étude des conséquences découlant 

des mesures diverses qui furent prises hâtivement, dans 

l’indécision et l'hésitation de tous.

La parole doit être portée par le seul Protecteur ; mais, 

du moins dans le commencement de l’affaire, elle doit 

avoir été inspirée par le seul Protégé ; et l’Etat éminent 

joue ici le rôle d'orateur qui lirait le discours composé par 

un autre, à qui un inconvénient physique inopiné aurait 

enlevé la voix. C'est un rôle effacé. quant au fond, au­

quel difficilement le Protecteur pourra se résoudre, mais 

qu'il remplira avec philosophie, s'il parvient à se rendre 

compte que le Protégé est ici le seul bon juge de son inté­

rêt,et qu’il est d’une saine politique générale d'agircomme 

s’il en était encore le seul maître. Comment obtenir ce dés­

intéressement de la part de la métropole? C’est aux chefs 

de l’Etat mineur — et non pas tant aux chefs indigènes 

qu'aux délégués du Protecteur chez le Protégé — qu'il 

appartient de convaincre le souverain de l'Etat éminent de
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